
Main-d’œuvre / Exploitant, vous souhaitez mettre en place des hébergements pour vos 
salariés agricoles ? Si vous souhaitez connaitre les règles légales entourant l’hébergement de 
salariés, cet article est fait pour vous.  
 
L’hébergement des salariés agricoles : règles légales à connaître 
 
Tout d’abord, il faut rappeler que toute personne physique ou morale qui, à quel que titre que ce soit, 
affecte un local quelconque à l’hébergement, gratuit ou non, est tenue d’en faire la déclaration au 
préfet, par imprimé Cerfa, dès lors que cet hébergement est organisé et fourni en vue d’une utilisation 
collective excédant le cadre familial. 
La déclaration doit être établie par le formulaire Cerfa N°61-2091 en double exemplaire. Ce document 
peut être téléchargé sur le site internet de la DREETS Auvergne Rhône-Alpes. La déclaration doit être 
déposée au plus tard le 30e jour suivant l’affectation du local à l’hébergement collectif. 
Elle doit faire l’objet d’un renouvellement annuel à effectuer dans les 30 jours précédant l’expiration 
de la période annuelle. Par ailleurs, à chaque changement d’implantation, pour un hébergement ou 
local mobile ou transportable, une nouvelle déclaration doit être effectuée. Attention, en cas de défaut 
de déclaration ou de renouvellement, de déclaration inexacte ou tardive, le code pénal prévoit une 
amende de 6 000 euros et une peine d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à deux ans.  
 
L’hébergement collectif des salariés en résidence fixe 
 
D’une manière générale, les logements doivent être isolés des entrepôts de substances dangereuses, 
éloignés des dépôts de matières malodorantes, protégés des infiltrations, assurer une distribution 
permanente à l’eau potable, pouvoir être fermés à clefs, avoir une température minimale de 18°C, etc. 
 

Nombre de personnes 6 salariés maximum par pièce 

Cuisine/ 
réfectoire 

Superficie 
1 pièce à usage de cuisine et 1 pièce à usage de réfectoire (sauf 
exceptions) + superficie minimale de 7m² pour un saisonnier, avec 
majoration de 2m² par personne supplémentaire. 

Equipements Ustensiles de cuisine, tables et chaises, appareils de cuisson et de 
réfrigération. 

Conditions 
particulières 

Cuisine non obligatoire lorsque l’employeur prend en charge la 
préparation des repas. 

Sommeil 

Superficie Maximum de 6 travailleurs dans la pièce + superficie minimale de 
9m² pour le 1er occupant, puis 7m² par occupant supplémentaire. 

Equipements Interdiction des lits superposés. 
Literie propre, en bon état + 1 armoire individuelle fermée à clef. 

Conditions 
particulières 

Séparation hommes/femmes obligatoire sauf en cas de couple. 
Possibilité de regrouper en une pièce unique la chambre et la pièce 
destinée au repas, si maximum 3 travailleurs. 

Installations 
sanitaires 

Salle de bain 1 douche pour 6 personnes 

WC 1 WC pour 6 personnes (avec brosse de nettoyage et papier 
hygiénique) + 1 lavabo pour 3 personnes 

Conditions 
particulières 

Séparation hommes/femmes obligatoire 

 
L’hébergement collectif en résidence mobile ou démontable 
 
Les règles relatives aux installations sanitaires sont les mêmes, à savoir : une douche ainsi qu’un 
cabinet d’aisance pour six personnes, un lavabo pour trois personnes. 




